
COMMUNE DE GUERTING 
SEANCE ORDINAIRE  
DU MARDI 21 MAI 2019 A 19H00 
 

L'an deux mille dix-neuf, le vingt-et-un Mai, Le Conseil Municipal de GUERTING, dûment convoqué 
le 16 Mai 2019 par Monsieur le Maire, s'est assemblé au lieu ordinaire sous la présidence de              
M. Raymond MAREK, Maire. 
 
Membres Présents : M. Raymond MAREK, M. Yves TONNELIER, Mme Joséphine GASPAR,  
M. Roland CLESSIENNE, M. Joseph KOLLMANN, M. Jean-Paul DORRE, Mme Martine LERNOUD, 
Mme Maryse FOHNEY, M. Jean Paul GEILLER, M. Luc BERGDOLL, M. Didier WEISS 
 
Absents excusés : Mesdames Corentine FAVRESSE, Estelle BETTINGER et Messieurs Éric 
KENNEL et Xavier ANDRE 
  
Mme Maryse FOHNEY est désignée secrétaire de séance 
 
M. le Président ouvre la séance à 19h00 
 
Le Procès-verbal de la précédente séance est approuvé à l'unanimité. 
 
 

1. AFFAIRES FINANCIERES 
 

1.1   Avant-Projet des Ateliers Communaux 
 

- Par la Délibération en date du 5/02/2019 le Conseil Municipal avait mandaté le cabinet 
d’architecte « Carine Architecture » pour l’élaboration du projet de construction de nouveaux 
ateliers communaux. 
 

- Mme Carine KACZMAREK, présente aux membres du Conseil Municipal l’avant-projet, ainsi 
que son estimation Financière, qui s’élève à 249 965,57 € HT Honoraire compris. 
 

- Après présentation, la discussion s’engage et Mme KACZMAREK, prend acte des 
observations faites par les membres du Conseil Municipal. 
 

- Le Maire rappelle le montant des Subventions accordée par le sous-préfet et la CCW : 
 
✓ DETR 20 % = 58 518 € sur un montant de 292 590 € 

 
✓ CCW 20 % = 58 500 € 

 

✓ AMITER 20 % = 55 000 € Dossier en cours d’instruction 
 
✓ 40 % restant à la Commune 

 

- A l’issue de cette discussion, le Conseil Municipal donne son accord pour le projet, à savoir 
un bâtiment en structure bois, d’une surface extérieure de 180 m², cloisonné intérieurement 
côté Est par les sanitaires réglementaires, aux accès handicapés ainsi qu’un réfectoire et 
côté Ouest, un bureau et des locaux séparés pour les divers stockages. 
 

- Le Cabinet Carine Architecture est autorisé et chargé de la finalisation du projet en vue du 
dépôt d’un permis de construire. 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal donne son accord pour le projet. 
 
 
 
 
 



1.2   Caution Ranch 
 
 

La Commune par soucis de préserver l’environnement à fait acquisition d’éco-gobelet recyclable, 
qui seront mis à disposition des Associations lors des manifestations organisées en plein air dans 
la zone de Loisirs de l’Ancien Ranch. 
 

La tentation est toujours grande pour les consommateurs de garder ce gobelet en souvenir. 
 

Aussi il est proposé aux membres du Conseil Municipal de fixer une caution par gobelet, afin de 
pourvoir à un approvisionnement, comme 1 € par gobelet. 
 

Dans le même esprit, la Commune vient de commander des Bocks de bière en verre, et il convient 
la aussi de fixer une caution pour les mêmes motifs qu’évoqués ci-dessus. Il est proposé de fixer la 
caution à 2 € par bock. 
 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité.  
 

 

1.3  Opposition à l’Encaissement des Recettes Ventes de Bois par l’ONF 
 
  

Le Maire expose : 
 

- VU l'Article 6.1 du Contrat d'Objectifs et de Performance, entre l'État, la Fédération nationale 
des communes forestières et l'Office National des Forêts (ONF), pour la période 2016-2020 ; 
 

- CONSIDÉRANT le non-respect de ce Contrat d'Objectifs et de Performance sur le maintien des 
effectifs et le maillage territorial ; 

 

- CONSIDÉRANT l'opposition des représentants des communes forestières à l'encaissement des 
recettes des ventes de bois par l'Office National des Forêts en lieu et place des collectivités 
exprimée par le Conseil d'Administration de la Fédération nationale des communes forestières 
le 13 décembre 2017, réitérée lors du Conseil d'Administration de la Fédération nationale des 
communes forestières le 11 décembre 2018 ; 

 

- CONSIDÉRANT le budget 2019 de l'ONF qui intègre cette mesure au 1 er juillet 2019, contre 
lequel les représentants des Communes forestières ont voté lors du Conseil d'Administration de 
l'ONF du 29 novembre 2018 ; 

 

- CONSIDÉRANT les conséquences pour (activité des trésoreries susceptibles à terme de 
remettre en cause le maillage territorial de la DGFIP et le maintien des services publics ; 

 

- CONSIDÉRANT l'impact négatif sur la trésorerie de la commune que génèrerait le décalage 
d'encaissement de ses recettes de bois pendant plusieurs mois ; 

 

- CONSIDÉRANT que la libre administration des communes est bafouée 
 

- Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, DÉCIDE de refuser l’encaissement des recettes 
des ventes de bois par l'ONF en lieu et place des services de la DGFIP 

 

- DÉCIDE d'examiner une baisse des ventes de bois et des travaux forestiers dans le budget 
communal 2019 et d'examiner toute action supplémentaire qu'il conviendrait de conduire jusqu'à 
l'abandon de ce projet 

 

- AUTORISE Le Maire à signer tout document relatif à cette décision. 
 
 

Le Conseil Municipal approuve à l’unanimité.  
 

 
 
La séance a été levée à : 20h30 
 
 
 
 


